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antérieures  à la  dépréciation  du  papler-monnolè.  Les  objec- 
nous  Cünfienées  dans  diverfes  opinions  fur  ce  lujet,  & celles 
que  notre  collègue  Duchefne  vous  a préfentees,  fe  reduilenc 
à peu'piès  aux  fuivantes  : 

1®.  Eft-il  jufte  qu’un  créancier  de  bonne  foi  qui  a prêté 
originairement  des  écuSjfiniire  par  ne  recevoir  que  es  a i 
gnats  prelque  de  nulle  valeur? 

2°.  Dès  qu’on  admet  pour  principe  qu’une  obligation  dont 
la  date  n’eft  pas  antérieure  au  premier  janvier  1791 , mais 
qui  rappelle  un  ade  paflé  avant  cette  date , doit  être  payée 
en  numéraire,  n’en  doit-il  pas  être  de  même  lorfqu  on  prouve 
cette  origine , & la  preuve  ne  peut-elle  pas  être  faite  par  les 
livres,  la  correlpondance,  les  témoins,  &c. ? 

3®.  Si  un  fonds  prêté  a dépéri  entre  les  mains  du  débi- 
teur, c’eft  à fon  préjudice,  6c  quoique  fes  facultés  foient  di- 
minuées , il  n’en  eft  pas  moins  obligé  de  fatisfaire  a les  enga- 
gemens. 

4^  Il  étoit  défendu  dans  un  temps  de  ftipuler  l’engage- 
ment de  payer  en  numéraire  j c’eft  par  cette  raifon  que  la 
condition  ntn  eft  pas  exprimée  dans  les  tranfadions  renou- 
velées à cette  époque  ^ mais  elle  étoit  fous-entendue  entre^  le 
débiteur  & le  créancier. 

5®.  Il  eft  de  principe  en  novation  qu’un  nouveau  titre  ne 
détruit  pas  l’ancien , lors  même  qu’il  y a une  quittance , fi  la 
novation  n’eft  pas  expreftement  confentie  par  écrit. 

Pour  répondre  à ces  objeétions,  je  ne  ferai  que  réfumer 
brièvement  ce  qui  a paru  dans  divers  écrits,  ^en  y ajoutant 
quelques  obfervations  à mefure  que  l’occafion  s en  préfentera. 

Première  objection, 

lEft-il  jufte  qu’un  créanciec  de  bonne  foi , qui  a 
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orîgînaîrement  des  écus  , ne  reçoive  en  paiement  définitif, 
que  des  aflîgnats  de  peu  de  valeur  ? 

Il  eft  fans  doute  malheureux  pour  un  créancier  de  voir  le 
montant  de  fa  créance  réduit  prefque  a rien,  par  la  diminution 
fucceflive  de  la  valeur  du  papier-monnoie  fubftitue  aux  écus 
qu’il  a donnés  y mais  ce  n’eft  pas  le  fait  de  fon  débiteur  ,qui 
n^en  a pas  profité.  Pour  s’en  convaincre  j il  fuffit  de  jeter  un 
coup-d’œil  fur  les  opérations  de  ce  débiteur  , ôc  fur  1 em- 
ploi qu’il  a pu  faire  des  écus  qu’il  a empruntés  en  1790. 
On  ne  peut  pas  fuppofer  qu’il  les  a gardés  en  cailfe  , puifque 
l’intérêt  qu’il  en  payoit  auroit  été  en  pure  perte  pour  lu*.  11 
en  a donc  acheté  des  marchandifes  , cat  il  s agit  princi- 
palement des  obligations  contraétées  par  des  negocians  y 
( je  propoferai  au  Confeil  une  exception  pour  des  cas  par- 
ticuliers ) * il  a revendu  ces  marchandifes  pour  en  etre  p^*y® 
au  terme  de  fon  obligation.  A cette  epoque  , je  fuppo  e 
•que  les  afîignats  perdiffent  10  pour  cent  , le  cœanciei: 
pouvoir  exiger  fon  paiement , qui  auroit  été  fait  en  afiignats, 
■perdant  10  pour  cent , c’eft-à-dire  , qu’il  n auroit  reçu  que 
la  valeur  réelle  de  90  pour  cent , & fon  debiteur  auroit 
éprouvé  la  même  perte  vis-â-vis  celui  a qui  il  auroit  vendu 
fa  marchandife , payable  à'  ladite  époque.  Le  créancier  a ^ 
prêté  de  nouveau  au  même  debiteur  la  fomme  qu  il  auroit 
pu  retirer  ^ mais  qu’a-t-il  prêté  ? fon  capital  réduit  a 90  pour 
cent  ; il  n’a  donc  pù  retirer  à Téchéance  fuivante  que  cette 
même  fomme , à moins  que  i’affignat  neut  repris  la  valeur 
du  numéraire.  Le  débiteur,  de  fon  cote , a renouvellé  l operation 
d’achat  & de  vente  pour  employer  les  fonds  ernpruntes  , ôc 
par  des  opérations  ainfi  répétées  d’année  en  annee  , le  créan- 
cier a vu  s’avilir  prefque  jufqiies  à l’extinélion  totale  le  gage 
de  fa  créance,  & le  débiteur  a vu  périr  entre  fes  mains, 
non-feulement  ce  gage  , mais  encore  les  fonds  qu  il  polle- 
doit  dans  fon  commerce  , fans  avoir  profité  de  la  ruine  de 
fon  créancier.  L’aviliflement  deaaffignats  a creufé  un  gouffre, 
dans  lequel  le  gouvernement  a entraîné  les  débiteurs  & les 
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créanciers  : & puifqu  on  invoque  la  jnftice  , en  plaçant  dans 
un  baiïîn  de  la  balance  les  intérêts  des  créanciers  , il  faut 
mettre  ceux  des  débiteurs  dans  Tautre.  Mais  , dira-t-on  , le 
débiteur  a vendu  fa  marchandife  en  proportion  de  la  perte 
des  affignats. 

Cela  doit  être  , mais  aiilïi  elle  lui  a coûté  davantage  , & 
il  n’en  eft  pas  moins  vrai  que  pendant  la  durée  du  crédit 
qu’il  a fait  à fon  acheteur , il  a éprouvé  fur  la  valeur  des 
aflignats  la'  même  perte  que  fon  créancier  j d’ailleurs  , fi 
fon  indufitie  lui  a procuré  quelques  bénéfices  , il  n’a  pu  les 
réalifer  qu’en  afiignats , & à leur  extinélion  il  a vu  difpa- 
roîcre  fes  bénéfices  comme  fes  capitaux.  Dans  cet  état  de 
chofes  feroit-  il  jufie  d’affranchir  le  créancier  d’une  perte 
qui  eft  l’ouvrage  du  gouvernement , à laquelle  il  a été  im- 
polfible  au  débiteur  de  foufiraire  le  créancier , & de  la  re- 
jeter fut  le  débiteur  qui , de  fon  côté  , a effiiyé  la  même 
perte  pour  fes  propres  capitaux  , puifqu’en  dernière  analyfe 
il  ne  lui  cft  refté  que  des  afiignats  ? 


Deupcieme  ohjèRïon,  ^ 

Dès  qu’on  admet  qu’une  obligation  dont  la  date  n’efi:  pas 
antérieure  an  premier  janvier  1791  , mais  qui  rappelle  un 
aét.^  ou  un  droit  plus  ancien  , doit  être  payée  en  numéraire, 
n’en  eft  il  pas  de  même  lorfqu’on  prouve  cette  origine  a-uté- 
rieuie  , & la  preuve  ne  doic-eile  pas  être  admife  par  les  livres, 
témoins , correfpondance  , &c.  ? 


Je  réponds  que  non,  & la  différence  confifie  en  ce  que  la 
première  énonce  le  confentement  du  débiteur  à une  fimple 
continuation  ; ce  n’eft  pas  alors  une  nouvelle  créance  fubftî- 
tuée  à l’ancienne,  & les  mêmes  droits  exifient , ce  qui  ifa 
pas  lieu  dans  le  fécond  cas , parce  qu’alors  la  novation  çft 
complette , comme  je  le  prouverai.  Lorfqu’il  s’élève  quelque 
diflieufié  entre  débiteur  & créancier  fur  l’e^tiftence  ou  fur  le 
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montant  d’ujie  dette , les  parties  ont  réciproquement  le  droit 
de  faire  compulfer  les  livres,  ta  correfpondance , &c. -,  m^ais 
tout  ce  qu’on  pourroit  découvrir  pour  ce  dont  il  sagit  ne  ler- 
viroit  à nen  fi  la  novation  a eu  lieu.  Il  arnveroit  d ailleurs 
que  les  débiteurs  peu  délicats  fouft.rairoient  leurs  livres  & 
papiers , ce  qui  eft  facile  dans  uh  temps  ou  prefque  tous 
peuvent  fuppofer  des  enlevemens  faits  dans  leur  do  m i ce, 
la  loi  n’atteindroit  alors  que  les  débiteurs  honnêtes  qui  mén-, 
tent  le  plus  de  ménagement. 

Troijième  oljeclîon. 

Lorfque  les  facultés  d’un  débitent  font  diminuées , il  n’ei» 
efi  pas  moins  obligé  de  fatisfaire  à fes  engagemens  ; amli  ' 
c’eft  à lui  feul  à fouffrit  la  perte  fut  les  affignats  quon  lui  a 
confiés. 

Le  principe  efi:  vrai , mais  l’application  efi  faufie.  Au 
moment  où  l’alTi^nat  a exifté  comme  monnoie  forcée  , le 
miméraire  a dirpani.  L afTignat  eft  devenu  le  feul  & unique 
îiene  de  valeur.  Le  créancier  a confervé  la  garantie  contre 
le  débiteur  pour  le  montant  de  la  dette,  mais  non  pas  pour 
la  valeur  intrinsèque  de  la  monnoie  dans  laquelle  li  devoir 
être  payé.  C efi' le  gouvernement  qui  eft  devenu  garant  de  la 
nouvelle  monnoie,  & le  débiteur  na  pu  donner  en  paiement 
que  celle  qu  il  recevoir  lui-même. 

Quatrième  objeÜion, 

Il  étoit  défendu  dans  un  temps  de  ftipuler  dans  une  obli- 
gation le  paiement  en  numéraire  ; c’eft  par  cette  ræfon  que 
fa  condition  n’en  eft  pas  exprimée  dans  les  ttaniaaions  re- 
nouvellées,  mais  elle  étoit  fous  entendue  entre  le  débitem  Sc 
le  créancier. 

Par  quelle  raifon  fe  décideroit  - on  à admettre  que  parcs 
Opinion  d' Irnhert-Colomès,  ^ ^ 


qnon  na  pas  pu  ftipuler  le  paiement  en  jiiiméraîre , cette 
condition  exifte  implicitement?  feroit-il  permis  à un  juge 
a interpréter  ainfi  à fon  gré  la  volonté  des  parties  lorfqu’il 
n y en  a aucun  indice , & de  donner  au  texte  (impie  d’un  en- 
gagcment  une  extenfion  contraire  â toutes  les  circonftances 
<3ui  1 environnent  ? 


Si  le  créancier  avoir  voulu  confervet  quelque 
ce  droit , & que  le  débiteur  y eût  confenti , 
moyens  tout  fimples  d’éluder  la  loi. 


apparence  de 
il  y avoit  des 


On  pouvoir , fans  aucun  rifque  , antidater  une  obligation 
fous  feing  privé  , ou  lai  (Ter  fubfifter  l’ancienne  pour  donner 
a la  creance  une  origine  plus  ancienne  que  la  novation  du 
titre. 

J J pouvoir  encore  cpntraéber  une  obligation  payable  au- 
dela  du  terme  de  douze  années  que  dévoient  durer  les  aflî- 
cnars  j mais  à l’échéance  de  l’obligation  , le  débiteur  a pu  fe 
Obérer  avec  des  alîîgnats  dont  la  valeur  étoit  de  lo,  20 
3o  pour  100  au  - delTous  de  celle  des  écus , en  emprunrant 
ailleurs  la  fomine  qu’il  devoir,  & l’ont  voudroit  qu’il  eût 
pris  un  engagement  volontaire  & verbal  de  payer  en  écus 
au  terme  de  lu  mois  ou  un  an  , époque  à laquelle  il  n’étoit 
pas  vrailemblable  que  les  afîignats  auroient  difparu , puifqu’ils 
deyoïenr  durer  douze  ans,  époque  à laquelle  il  ne  luiauroitpas 
été  poflible  de  le  procurer  des  écus  , puifqu’il  étoir  inter- 
dit, fous  peine  de  mort,  d’en  acheter.  Si  telle  eût  été  l’in- 
tention  des  parties  , comment  fe  perfuader  que  le  créancier  fe 
feroit  contenté  d'une  prdmelTe  verbale  qui  ne  lailloit  aucune 
trace , & dont  l’effet  pouvoir  ceffer  par  le  fimple  défaveu  de 
fon  débiteur , ou  par  fa  mort  ? 

nombre  Jes  débiteurs , il  y en  a eu  qui , pat 
déhcateffeou  par  quelque  raifon  particulière,  n’ont  pas  voulu 
payer  leurs  obligations , & les  ont  même  renouvellées  avec 


I intemion  de  partager  un  jour  avec  leurs  créanciers  la  perte 
des  affigtiats , ne  feroit-il  pas  injufte  de  les  expofer  à la  ri- 
gueur de  créanciers , qui  peut  - être  moins  délicats  qu’eux  , 
abuleroient  aujourd’hui  de  leurs  droits  pour  leur  fiire  payer 
en  ecus  la  totalité  de  l’engagement  ? Enfin  , repréfentans  du 
peuple , fi  l’on  autorifoit  les  créanciers  à prouver  par  livres 
J origine  de  leurs  créances  pour  être  payés  en  numéraire 
Jorlqu  elles  remonteroient  au-delà  de  1791  , ce  feroit  aflimi- 
1er  ces  créanciers  à ceux  qui , avant  cette  époque,  ont  prêté 
Jeurs  capitaux  pour  un  certain  nombre  d’années.  Cependant 

II  y a une  grande  différence  entre  eux.  . 

Ceux-ci  fe  font  dépouillés  pour  long-temps  de  leurs  capitaux; 
Ils  ont  couru  des  nfques  toujours  plus  grands  en  proportion 
de  la  longueur  des  termes  accordés  aux  débiteurs  & leur 
oiir  tait  des  prêts  dont  ces  derniers  ont  pu  faire  un  emploi 

autant  plus  avantageux  que  les  fommes  prêtées  dévoient 
rercer  pluiisiirs  années  dans  leurs  mains. 

1 e»  année  ont,  au  contraire,  voulu  avoir 

leurs  debiteurs  dans  une  dépendance  continuelle  , en  les  obli- 
geant  a tenir  leurs  fonds  prêts  à chaque  échéance  de  leur 
obligation  ; ils  ont  été  maîtres  de  fe  faire  payer  à ces 
époques;  mais,  par  la  même  raifon,  ils  fe  font  alTuiettis  d 
ne  recevoir  que  la  valeur  de  ce  qui  leur  étoit  dû  en  afli- 
gnats  a 1 échéance  , & ils  ont  -coiira  le  rifqiie  de  la  dépré’ 
Clarion  de  la  monnoie.  ^ 

En  renouvelant  fon  prêt,  le  créancier  a bien  dû  apper- 
cevoir,  par  la  création  fuccelîive  d’une  malîe  d’aflignats,  qu’ils 
n ayoïent  qu’une  valeur  mobile  qui  alloit  en  décroilTant , 
mais  il  s y eft  fournis. 

Cinquième  ohjeclion. 

Il  cfl  de  principe  en  novation  qu’un  nouveau  titre  ne  dé* 


irait  par  rancietl , lors  même  que  celui-ci  eft  acquitté , 

U novation  iVeft  pas  expreffémenc  coufemîe  par  écrit. 

I Le  principe  cité  eft  peut-être  jufte  pour  une  obligation 
par  - devant  notaire , parce  que  cet  ade  n eft  pas  détruit 
par  un  nouveau  ; le  premier  ne  ceflfe  pas  d’exifter  ; un 
confentement  par  écrit  peut  donc  être  néceftaire  pour  lui 
ôter  fa  validité.  Mais  un  ade  fous  - fein^- privé  neft  plus, 
lorfqu’il  a été  déchiré.  On  aura  beau  faire  des  recherches 
lur  les  livres  du  débiteur  , on  prouvera  que  le  titre  a exifté, 
mais  non  pas  qu’il  exifte,cequi  eft  très- différent  ; &C  l’on 
ne  peut  pas  adapter  des  lois  faites  pour  des  obligations 
pardevant  notaire,  aux  promeffes  fans  cefte  renouvelées  par 
le  mouvement  rapide  du  commerce.  Le  feul  confentement 
de  lai  {fer  refaire  le  titre  a une  autre  échéance  ep  lacérant 
l’ancien , eft  une  preuve  de  la  novation.  Ce  n’eft  point  une 
prolongation  de  paiement,  c’eft  une  nouvelle  dette  fubftL 
tuée  à l’ancienne  , de  forte  que  la  première  ne  fubfiifte 
plus,  & qu’on  n’a  égard  qu’à  la  fécondé. 

Le  débiteur  devoir  payer  à l’échéance  , & le  créancier 
recevoir,  ft  celui-ci  prête  de  nouveau  au  même  débiteur, 
le  dernier  eft  vis-à-vis  du  premier  comme  s’il  avoir  emprunté 
d'un  tiers. 

Cela  eft  fi  vrai  que  les  négocians  n’exigent  pas  de  quit- 
tance des  créanciers  qu’ils  rembourfent.  On  déchire  le  titre , 
& le  débiteur  eft  libéré. 

Cela  eft  fi  vrai  encore,  que  lorfquaine  fociété  fe  diftout, 
les  aftociés  qui  fe  retirent  ont  grand  foin  de  faire  acquitter 
pu  renouveler  par  le  liquidateur  les  engagemens  contradés 
pendant  le  cours  de  leur  fociété. 

Cependant , fi  l’on  admettoit  les  articles  V & VI  de  la 
réfohuion  du  i8  floréal , on  pourrok,  en  cas  de  faillite,  re- 
monter à la  fource  des  engagemens  ôc  rendre  refponfaWes 
d’anciens  afibeiés  féparcs  depuis  dix  ans  ôc  plus. 
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On  objedé , dans  la  commîlîîon , que  c’étoit  là  un  cas 
particulier  dont  on  ne  pouvoir  pas  exciper:  mais  j’ai  répondu 
que  la  décifion  de  ce  cas  particulier  fe  tire  du  .principe  géné- 
ral reconnu  dans  les^^tribunaux  de  commerce:  que,  lorfqu’une 
obligation  fous  feing  privé,  appelée  vulgairemenrdans  le  com- 
merce promcjJ'e  j elt  lacérée,  ceux  qui  l’ont  ccntradée  font  li- 
bérés ; &,  lorfqu’on  veut  en  conferver  la  validité  en  pro- 
longeant le  terme  de  paiement,  on  laifTe  fublifter  l’ancien 
titre  ôc  l’on  donne  à chaque  échéance  des  quittances  d’in- 
térêt : c’efl  ce  que  j’ai  vu  pratiquer  dans  certaines  circonftan- 
ces , fur- tout  à la  mort  de  pères  de  f.imille  dont  les  biens  fe 
divifoient,  Sc  dont  les  créanciers  vouloient  conferver  un  pri- 
vilège fur  la  portion  des  co-héritiers. 

Je  croirois,  citoyens  repréfentans,  abufer  de  vos  momens 
en  pourfuivant  plus  loin  cette  difciilîion,  Ôi  je  voce  pour  le 
projet  de  la  commilïion. 

^ Cependant,  citoyens  repréfentans,  il  feroit  à defirer  qu’on 
fît  des  exceptions  à la  loi  pour  atteindre  quelques  débiteurs 
^ injuftes  qui  en  abuferont  pont  s’enrichir  aux  dépens  de  leurs 
créanciers , ôc  je  viens  vous  propofer  un  article  additionnel 
qui  pourra  parer  à une  partie  des  injufiices.  Je  ne  me  difïï- 
mule  pas  que  cet  article  eH:  en  cbntradiSion  avec  l’adoption 
du  principe  que-^’ai  cité  pour  la  novation  des  obligations  fous 
feing  privé;  mais  ne  peur-on  pas  s’en  écarter,  lorfque  ce 
principe  n’efl  pas  d’accord  avec  la  juftice  qui  règle  vos  de- 
liberations ? D’ailleurs,  la  réfolution  que  le  Confeil  prendra, 
eft  un  réglement  pour  le  padé  plutôt  qu’une  loi  pour  l’avenir, 

* &:  en  cqnféquence  il  elf  plus  fiifceprible-d’exceprions  qu’une 
loi.  Voici  l’article  que  je  propofe  d’ajouter  à la  fuite  de  l’ar- 
ticle V : ' . 

((  Seront  audî  acquittées  de  Ja  même  manière  les  obli- 
gations quoi!  prouvera  avoir  eu  pour  origine  une. vente, 
pu  un  prêt  pour  acheter  un  bie^  , le  paiement  d’iine  Icr 


gîtîme  i prendre  fur  des  biens  îmmeublés , où  enfin  une 
dette  quelconque  fur  un  bien  exiftant  encore  entre  les  mains 
du  débiteur.  » 


A PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Thermidor , an  V. 


